
Le Conseil d’Etat a décidé de mesures fortes contre  
la violence conjugale pour protéger les victimes et  
intervenir plus efficacement auprès des auteur·e·s.

La violence conjugale n’est pas tolérée. Se justifier en 
invoquant des problèmes financiers, l’alcool, le stress 
ou la provocation, ne peut pas être accepté.

La responsabilité en cas de violence incombe toujours  
à la personne qui l’exerce !

Ce flyer répond aux questions les plus fréquentes liées  
à la violence conjugale et à l’expulsion immédiate  
de l’auteur·e de violence par la police.

Sur la carte d’urgence détachable, vous trouvez les 
adresses des institutions de secours les plus importantes, 
tant pour les victimes que les auteur·e·s.

La violence conjugale n’est pas une affaire privée.

Qui est protégé par la loi ?
La loi protège toute personne victime de violence conjugale, 
quel que soit le lien unissant l’auteur·e et la victime (époux,  
partenaires enregistré·e·s, concubins, etc.).

La victime de violence peut recevoir de l’aide
Si la victime a accepté que ses coordonnées soient transmises, 
elle sera contactée par le Centre LAVI (voir carte d’urgence).  
La victime peut également contacter le Centre LAVI de sa propre 
initiative. Une consultation lui sera proposée.

La victime peut également prendre contact avec le Centre d’accueil 
MalleyPrairie ou y aller spontanément, de jour comme de nuit  
(voir carte d’urgence). Le Centre MalleyPrairie propose également 
des consultations dans toutes les régions du canton.

L’auteur·e de violence peut recevoir des conseils
Si la personne expulsée a accepté que ses coordonnées soient 
transmises, elle sera contactée par le service de consultation 
pour auteur·e·s – Centre Prévention de l’Ale (CPAle) (voir carte 
d’urgence), mais peut également contacter CPAle de sa propre 
initiative. L’auteur·e de violence pourra bénéficier d’un premier 
entretien, de conseils et d’orientation auprès de ce service. 

Qui peut être expulsé·e ?
La police peut expulser de façon immédiate de son logement 
l’auteur·e de violence conjugale. Le tribunal d’arrondissement 
confirme cette mesure en interdisant le retour au domicile  
pendant quatorze jours.

…

Urgence
Police | pour toute situation d’urgence 24h/24
117 ou 112

Urgences médicales | 24h/24
144

Aide aux victimes
Centre d’accueil MalleyPrairie | écoute et refuge 24h/24
Chemin de la Prairie 34 – 1007 Lausanne
021 620 76 76 – info@malleyprairie.ch

Centre LAVI | aide aux victimes
Rue du Grand-Pont 2 bis – 1003 Lausanne
021 631 03 00 (Entrée possible depuis la place Centrale n°1)
–
Rue de la Plaine 2 – 1400 Yverdon-les-Bains
021 631 03 08
–
Rue du Molage 36 – 1860 Aigle
021 631 03 04

conseils pour auteur·e·s de violence
Centre Prévention de l’Ale
Fondation MalleyPrairie – Rue de l’Ale 30 – 1003 Lausanne
021 321 24 00 – info@prevention-ale.ch

Permis de séjour
La Fraternité du CSP | questions sur le permis de séjour
Place M.-L. Arlaud 2 – 1003 Lausanne
021 213 03 53
–
Rue de Lausanne 39 – 1530 Payerne 
021 213 03 53

LA VIOLENCE conjugale réponses
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Qui décide de l’expulsion ?
La police expulse l’auteur·e afin d’éviter de nouvelles violences. 
La victime ne peut pas s’opposer à cette mesure. La mesure  
est soumise systématiquement au tribunal. Il fixe d’office  
une audience dans les 14 jours.

Est-ce que le fait d’être propriétaire ou locataire  
de l’habitation influence l’expulsion ?
Non, cela ne joue aucun rôle. La police peut expulser toute  
personne dangereuse, qu’elle soit propriétaire de l’habitation  
ou l’unique signataire du bail à loyer.

Que peut emporter la personne expulsée ?
Les effets personnels qui lui sont indispensables (par ex.  
ses documents personnels, ses habits, ses médicaments,  
son propre ordinateur portable, etc.).

Quelle est la durée de l’interdiction d’accès ?
L’interdiction est valable pendant quatorze jours maximum.  
Elle peut être prolongée sur décision du tribunal.

Que se passe-t-il si la personne expulsée ne respecte pas 
l’interdiction d’accès ?
La personne en danger doit immédiatement appeler la police  
qui se chargera d’éloigner la personne expulsée, si nécessaire, 
sous contrainte. Le mépris de l’interdiction équivaut à un acte  
pouvant être puni pénalement.

Est-ce que la personne expulsée peut revenir  
après s’être calmée ?
Non, pas avant l’expiration du délai prononcé. L’expulsion  
permet aux deux parties de réfléchir à la situation et de  
prendre, si nécessaire, les mesures qui s’imposent.

Est-ce qu’une personne étrangère perd son permis  
de séjour si la police expulse son partenaire ?
Non. L’expulsion n’est qu’un moyen à court terme pour écarter 
un danger. Si le permis de séjour de la victime est lié à celui 
de la personne expulsée, il est recommandé de se renseigner 
auprès de la Fraternité du CSP (voir carte d’urgence) en cas  
de séparation à long terme.

Que faire si la personne expulsée ne respecte pas  
les interdictions ?
La victime ne doit pas ouvrir la porte à la personne expulsée. 
Elle doit appeler immédiatement la police et lui présenter à  
son arrivée l’ordonnance d’expulsion. La police procédera  
à l’interpellation de la personne expulsée.

Si la personne expulsée a besoin d’affaires (vêtements, documents, 
etc.), elle doit prendre contact avec la police qui l’accompagnera 
à son domicile.

En cas de harcèlement téléphonique, la victime ne doit pas 
répondre.

…

La possibilité d’expulser l’auteur·e permet à la victime de rester 
chez elle. Cependant, elle n’offre pas de protection absolue  
contre de nouvelles violences.

Il est difficile de se libérer d’une relation où il y a maltraitance  
et cela nécessite du temps. Dans une telle période, il est  
indispensable de faire recours à toute aide disponible.

En situation de danger :

Appel d’urgence de la police 

117 ou 112

Permis de séjour
Service de la population | autorité en matière de permis de séjour
Av. de Beaulieu 19 – 1014 Lausanne

Constat médical
Unité de médecine des violences
CHUV – Rue du Bugnon 44 – 1011 Lausanne
021 314 00 60

Hôpital d’Yverdon-les-Bains
Rue d’Entremonts 11 – 1400 Yverdon-les-Bains
024 424 42 20

Hôpital Riviera Chablais – Site de Montreux
Av. de Belmont 25 – 1820 Montreux
021 966 64 77

Tribunaux d’arrondissement
Tribunal d’arrondissement de Lausanne
Palais de justice de Montbenon
Allée E.-Ansermet 2 – 1014 Lausanne

Tribunal d’arrondissement de la Broye et du Nord vaudois
Rue des Moulins 8 – Case postale – 1401 Yverdon-les-Bains

Tribunal d’arrondissement de l’Est vaudois
Cour-au-Chantre – Rue du Simplon 22 – 1800 Vevey

Tribunal d’arrondissement de La Côte
Rue de Saint-Cergue 38 – 1260 Nyon

www.violencequefaire.ch
un site internet où poser anonymement vos questions
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Informations et conseils pour les victim
es 

et le
s auteur·e·s de violence conjugale
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à votre sécurité


